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Pour la justice belge, Facebook
ne respecte pas la vie privée

• Le géant bafouerait la loi
sur la protection des données
à caractère personnel.

La saga opposant la Commission de
la proteetion de la vie privée
(CPVP) au réseau social Faœbook

continue.

1Quelle est
la nature du litige?

Selon la CPVP,Facebook a récolLé de
façon illégale d"" données sU!'les corn·
portements de navigation des inter-
nautes membres ou non de la commu-
nauté. l.a Commission estimait que
l'entreprise n'agissait pas uniquement
pour des raisons de sécurité, comme
elle l'a toujours prétendu, mais aussi
pour placer des publicités, en violation
avec le respect de la vie privée.
La Commission évoquait une "sur-

veil/ance de masse" exercée grâce à
l'utilisation de trois technologies de
suivi. Elle parlait aussi d'informations
"L'agues, jncomp/~tes ct trompeuses".

"Facebook laisse son intérêt commercial
primel' SUI' les droits fi:mdamentmlX des
utilisateu/"S", affinnait-elle.

tive à la protection des données à ca-
ractère personnel. Il a donc sui,'j l'ar-
gumentaire développé par la CPVP,
qui avait intenté une action en justice
contre Faccbook Inc., Facebook Ire-
land !.td dFacelJOokBdgium Bvba.
Le tribunal a iugé que l'entreprise di-

rigée pal' Mark Zuckerberg n'informait
pas suflisamment ses utilisateurs du
fait qu'elle rassemble des dOlmées à
leU!' sujet; de la manière avec laquelle
elle utilise celles-ci; et du délai pen-
daut lequel elle conserve ces données.

3 A quoi Facebook doit-il
se conformer?

Le tribunal a enjoint à la société d'ar-
rNer d'enregistrer les données de na-
vigation des internautes SUlùnt de-

puis la Belgique jusqu'à ce qu'elle se
sail mise en conformiLé avec la loi
belge. Toutes les informations collec-
tées illégalement doivent également
être dctrnites. si la société mlif(}f'-
nienne n'obtempère pas, elle risque
des astreintes s'élevant à 250000
euros par jour, pour un montant maxi-
mum de 100 millions d'curos.

4 Comment ont réagi
Facebook et ses avocats?

Les avocats de Facebook onLannoncé
leur intention d'interjeter appel de la
décision. Richard Allan, l'un de ses di-

Le tribunal de première instance de rigeants, s'est dit déçu par le jugement.
Bruxelles a estimé que Faccbook ne "Nous aL'ons travaillé dUI"pour aider I~s
respectait pas la législation belge rela _ gens a campt'elldre cam ment nous unl,-

sons les caoldes afin d'afficher du call-

2 Que dit le jugement
de vendredi?

tCIiU pertillellt et de protéger Facebook.
NorLS avons formé des équipes qui se call-
cenh'entsw'la protection de la vie privée.
Et IWU,' allO/l.' délleloPflé de.' (Jl/til.' qui
donne/!! aux utilisateurs des options de
choix et de l'Ontrôle."
Scion l'entrepl1se, le.~cookies uLilisés

par Facebook sont des standards dans le
secteur, "Nous nous préparons poul"lc nou-
veau règlement général européeJl Slir la

protectioll des données et nous 1I0USy can-
fiJrmerons oommc nous lwrlS sommes COr!-

Jimnb il lu(tuelle 1~'1isllltÎtmeuropéenne."

5 y a-t-il eu des réactions po·
litiques en Belgique?

Oui, le secrétaire d'Etat à la Protec-
tion de la vic privée a considéré que le
jugement était "un grand marnent pour
ln !o"()tectirm de lu vie privée de Wu., les
wilisateurs d'Intemer". "Suivl"e quel-
qu'un en cachette sans demander san
autorisation est inadmissible", a jugé
M, De Backer (Open VLD), qui a dé-
ploré que Facebook soit allé en appel.

6 La guéguerre judiciaire
est-elle une nouveauté?

Non. la sentence de ce vendredi
constitue un nouvel épisode de la ba-
taille entre la Commission et Face-
bo,,1<. En juin 101 D, la coU!'cI'appel de
Bruxelles avait donné raison à Face-
ho ok apl'ès qu'en pl'f"mière instance,.
lin 2015, un juge eut enjoint la société
de cesscr d'utiliser le cookie lui per-
mettant de pister les internautes.
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